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Une décision de la Cour de 
cassation du 7 juillet 2016 
confirme que le médecin 
du travail peut engager une 
procédure d’inaptitude lors 
d’une visite à la demande 
du salarié. En l’espèce, 
l’employeur croyait être fondé 
à engager la responsabilité 
du SSTI, considérant que ce 
dernier avait commis une faute 
dans la procédure d’inaptitude.

- "évolution des taux de promotion res-
pectifs des femmes et des hommes 
par métiers dans l’entreprise".
En outre, aux trois consultations an-

nuelles récurrentes du CE, s’ajoute, 
pour les entreprises d’au moins 300 
salariés, une obligation d’information 
trimestrielle. Le décret précise que le 
contenu de cette information est celui au-
paravant prévu par l’article R. 2323-10  
du Code du travail, dans le cadre de l’in-
formation trimestrielle sur la situation de 
l’emploi. 

 ¾ Détails sur la procédure du res-
crit social sur l’égalité profession-
nelle

Depuis le 1er juillet 2016, l’employeur 
peut s’assurer de la conformité de son 
accord sur l’égalité professionnelle ou, 
à défaut, de son plan d’action en la 

matière, en demandant à l’Administra-
tion une prise de position formelle sur 
sa validité. Le décret du 29 juin der-
nier détaille la procédure en la matière  
(C. trav., art. R. 2242-9 et 10).

Il précise notamment que l’employeur 
doit adresser sa demande par tout 
moyen permettant d’apporter la preuve 
de sa réception par la Direccte. La de-
mande doit comporter :
- la raison sociale de l’établissement, 
ses adresses postale et électronique 
le cas échéant ;

- son numéro de SIRET ;
- les références aux dispositions législa-
tives ou réglementaires au regard des-
quelles la demande est à apprécier ;

- l’accord ou le plan d’action. Le plan 
d’action est accompagné, le cas 

échéant, du procès-verbal de désac-
cord.
La demande est réputée complète si, 

dans un délai de quinze jours à comp-
ter de sa réception, la Direccte n’a pas 
fait connaître la liste des pièces ou des 
informations manquantes. 

A réception de ces pièces ou informa-
tions, la Direccte notifie au demandeur 
que la demande est complète. A noter 
qu’en l’absence de réception des pièces 
et informations manquantes dans un 
délai d’un mois, la demande est répu-
tée caduque.  

Enfin, la Direccte dispose d’un délai 
de deux mois à compter de la date 

de réception de la demande complète 
pour notifier à l’employeur sa réponse 
établissant la conformité. 
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Une inaptitude délivrée à l’issue d’une visite à la demande du salarié :  
la faute du SSTI n’est pas retenue
Cass. soc., 7 juil. 2016, n° 14-26.590) (non publié)

Un médecin du travail a, à l'issue 
de deux examens médicaux, 
déclaré une salariée définitive-
ment inapte à son poste, de tra-

vail. Elle a été licenciée pour inaptitude 
et impossibilité de reclassement. 

La salariée, contestant la rupture de 
son contrat de travail, avait obtenu la 
nullité du licenciement devant la Cour 
d’appel.

L’employeur se pourvoit en cassa-
tion soutenant que la responsabilité du 
SSTI était engagée du fait d'une rédac-
tion erronée et fautive des avis médi-
caux. Il soulève notamment que :

1) Le médecin du travail qui, après 
avoir délivré un premier avis d' "inap-

titude temporaire", au visa de l'article  
R. 241-51-1 du Code du travail (deve-
nu l'article R. 4624-31 du même code) 
et avec la mention "à revoir dans 15 
jours", au terme d'une visite occasion-
nelle à la demande du salarié, avait dé-
livré ensuite, après étude de poste, un 
second avis d'inaptitude définitive indi-
quant "2e visite" sans autre invitation à 
réitérer l'examen. 

2) Le médecin du travail ne pouvait 
pas délivrer, après une première vi-
site occasionnelle réalisée à l'initiative 
du salarié, un avis d'inaptitude tempo-
raire, puis un avis d'inaptitude définitive 
au terme d'une seconde visite réalisée 
quinze jours plus tard, sans s'assurer 
que l'employeur avait été averti de la te-
nue de la première visite.

La Cour de cassation considère que 
"selon l'article R. 4624-31 du Code du 
travail, dans sa rédaction applicable au 
litige, que sauf dans le cas où le main-
tien du salarié à son poste de travail en-
traîne un danger immédiat pour sa santé 
ou sa sécurité ou celles des tiers, le mé-
decin du travail ne peut constater l'inap-
titude qu'après avoir réalisé deux exa-
mens médicaux de l'intéressé espacés 
de deux semaines ; que ce texte n'im-

pose pas que la constatation de l'inapti-
tude soit faite lors d'un examen médical 
de reprise consécutif à une suspension 
du contrat de travail, le médecin du tra-
vail pouvant la constater après tout exa-
men médical qu'il pratique au cours de 
l'exécution du contrat de travail ;

Et attendu qu'ayant relevé que le mé-
decin du travail avait déclaré la salariée 
inapte à son poste à l'issue de deux 
examens médicaux espacés de deux 
semaines et après avoir réalisé une 
étude des conditions de travail dans 
l'entreprise, la cour d'appel a, par ces 
seuls motifs, exactement retenu que ce 
médecin n'avait commis aucune faute ".

Cette décision confirme :
- que la notion d’"inaptitude tempo-
raire" ne peut être utilisée que dans le 
cadre  d’une procédure d’inaptitude en 
deux examens espacés de deux se-
maines avec la mention "A revoir dans  
15 jours". Rappelons que le Code 
du travail n’envisage l’inaptitude que 
de manière définitive (C. trav., art.  
R. 4624-31) ;

- que le salarié qui sollicite une visite 
auprès du médecin du travail dans le 
cadre de l’article R. 4624-47 du Code 
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du travail n’est pas tenu d’en informer 
son employeur au préalable, contrai-
rement à la procédure requise pour la 
visite de reprise, lorsque celle-ci a lieu 
à la demande du salarié ;

- qu’un avis d’inaptitude peut être dé-
livré à l’issue de chaque examen  
médical - sauf lors de la visite de pré-
reprise.

On profitera de cette décision pour 
insister sur le fait que les visites dites 
occasionnelles (à la demande de l’em-
ployeur ou à la demande du sala-
rié) doivent donner lieu à la délivrance 
d’une fiche d’aptitude en application de 
l’article R. 4624-47 du Code du travail. 
L’employeur est donc nécessairement 
informé de la réalisation de la visite.

En outre, le temps nécessité par les 
examens médicaux est pris en charge 

par l’employeur, soit sur les heures de 
travail des salariés sans qu'aucune re-
tenue de salaire ne puisse être opérée, 
soit rémunéré comme temps de tra-
vail normal, lorsque ces examens ne 
peuvent avoir lieu pendant les heures 
de travail (C. trav., art. R. 4624-28).

Ainsi, aucune visite (ou examens 
médicaux) organisée par le Code 
du travail ne peut être confidentielle 
et ignorée de l’employeur. En effet, 
même à la demande du salarié et y 
compris lorsque la visite a lieu en de-
hors de son temps de travail, l’examen 
donne lieu à la délivrance d’une fiche 
d’aptitude destinée à l’employeur.

En revanche, il est entendu que le 
contenu des échanges ou le mo-

tif de la demande demeurent couverts 
par le secret médical. 

Nouveau catalogue  
Afometra 2017

Commandez le catalogue  
AFOMETRA 2017 par mail sur 

info@afometra.org. Il est également 
disponible dans une version interac-
tive accessible à partir de la page 
d’accueil de notre site. 
Vous y trouverez de nouvelles forma-
tions comme : 
• Sensibilisation et accompagnement 
validation des acquis de l’expé-
rience (VAE) pour les assistant(e)s 
techniques en Santé au travail.

• Addictions : Engager le changement 
par l’entretien motivationnel.

• Addictions : Stress numérique, 
comprendre pour prévenir.

• Place du médecin du travail dans 
les accords d’entreprise sur le 
handicap.

• Accompagnement culturel à la 
mission de médecin du travail en 
France.

• Certificats et écrits du médecin en 
Santé au travail.

• Santé au travail et qualité de vie au 
travail.

• Métiers de la beauté.
Vous y trouverez également notre 
offre complète de cycles métiers : 
médecin (DPC), infirmier(ère) (DPC), 
assistant(e) technique (certifica-
tion RNCP, niveau III) assistant(e) 
médical(e), directeur(trice), 
assistant(e) de service social et 
conseiller(e) du travail. 
Cette année, le catalogue s’est 
enrichi d’une visualisation par public 
au début de chaque chapitre et vous 
retrouverez un index général par 
mots-clés. 

afometra

La Déclaration sociale nominative (DSN) :  
obligation d’informer les salariés 

Dans le numéro des Informa-
tions Mensuelles de juillet-août 
dernier, des précisions étaient 
apportées quant à la mise en 

place de la déclaration sociale nomina-
tive (DSN) dans les TPE-PME. 

Même si les SSTI ont déjà dû effecti-
vement effectuer leurs premières décla-
rations par la DSN, il est important de 
rappeler que l’employeur entrant dans 
ce dispositif doit informer ses salariés. 

A cette fin, un modèle de fiche d’infor-
mation est mis à disposition sur le site 
www.dsn-info.fr/ (http://www.dsn-info.fr/
documentation/dsn-information-salarie.
pdf).

Ce modèle précise notamment : 
- les données à caractère personnel 
contenues dans le DSN

- les modalités d’exercice des droits 
d’accès à ces données et de rectifica-
tion de celles-ci telles que prévues par 
la loi. 

Par ailleurs, il convient de rappeler 
qu’une fois entré dans le dispositif 

DSN, à chaque embauche, l’employeur 
doit également informer les nouveaux 
salariés. Il pourrait, dès lors, être op-
portun d’intégrer un article aux contrats 
de travail des futurs salariés les infor-

mant des modalités déclaratives ap-
pliquées dans le SSTI et des moyens 
pour eux d’accéder aux données qui les 
concernent. Un exemple de texte pour 
l’ajout d’un article aux contrats de travail 
est également proposé sur le site inter-
net consacré à la DSN (http://www.dsn-
info.fr/documentation/dsn-article-cdt-in-
formation-salaries.pdf). 
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DECLARATION SOCIALE NOMINATIVE 

L’information des salariés 

 
 
 
Comme signalé dans la charte relative à la DSN, que vous signez lors de votre inscription, il est 
indispensable d’informer  vos  salariés  du  recours  à  la  DSN  pour  accomplir  vos  obligations  
sociales déclaratives. Vos salariés doivent par ailleurs être informés de leurs droits d’accès aux 
données déclarées et de leurs droits de rectification de celles-ci. A cet effet, une fiche d’information 
est mise à votre disposition sur dsn-info, que vous pouvez par exemple joindre à la fiche de paie de 
vos salariés le mois suivant votre entrée en DSN. D’autres actions peuvent être envisagées telles 
qu’une réunion d’information à l’ensemble du personnel ou la publication d’une actualité sur vos 
médias internes. 
 
Une fois cette démarche accomplie, vous ne devez pas oublier d’informer vos nouveaux salariés. A 
cet effet, différentes modalités peuvent être appliquées, notamment l’ajout d’un article aux contrats 
de travail de vos futurs salariés les informant des modalités déclaratives que vous appliquez et des 
moyens pour eux d’accéder aux données qui les concernent.  
 
 

 
EXEMPLE DE TEXTE POUR L’AJOUT D’UN ARTICLE AUX CONTRATS DE TRAVAIL 

 
Pour satisfaire à ses obligations déclaratives, <Nom de votre société> transmet des informations 
nominatives auprès des organismes sociaux : 

- À l’embauche, la société établit la Déclaration Préalable À l’Embauche auprès de l’URSSAF 
de <département du salarié> qui transmettra les informations auprès de la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie du domicile du salarié, 

- Chaque mois, ainsi qu’à chaque événement (arrêt de travail, fin de contrat de travail), la 
société transmet via le dispositif de la Déclaration Sociale Nominative (DSN) toutes les 
informations sociales nécessaires à l’exercice des droits du salarié. 
 

Le salarié bénéficie d’un droit d’accès et de rectification des données à caractère personnel, 
conformément à la loi dite « informatique et libertés », auprès des différents organismes dont il 
relève en leur adressant directement une demande (adresses à retrouver sur le site dsn-info). Il 
convient de joindre au courrier le numéro de Sécurité Sociale, le ou les employeurs concernés par 
la demande et la ou les durée(s) concernée(s), ainsi qu’une photocopie d’un titre d’identité. 
 

 


